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d’opposition non seulement politique, mais aussi
morale, face à ce qu’il considère être unmépris de
Macron.
En appelant à la destitution de Macron, LFI en-

voie un message aux Français mécontents. Cette
initiative veut montrer que certains responsables
politiques sont prêts à mener des actions fortes
pour exprimer le ras-le-bol social. L’objectif n’est
donc pas uniquement de réussir la destitution,
mais de susciter un débat national sur la légitimité
de Macron, notamment en le peignant comme un
président déconnecté des réalités sociales.
L’échec annoncé de la destitution sera alors uti-

lisé pour illustrer la difficulté de changer les cho-
ses dans un système politique jugé bloqué et figé.
LFI pourrait se présenter comme l’un des seuls
mouvements à s’opposer frontalement au prési-
dent, en appelant à un changement plus radical
des institutions et sa fameuse VIe République. Cet-
te motion de destitution pourrait permettre à LFI
de se positionner en leader de l’opposition pour les
échéances à venir. La seule chose qui importe au
parti de Jean-Luc Mélenchon. ■

P ourquoi entreprendre une procédure
qu’on est sûr de perdre? Lorsque
La France insoumise s’est lancée dans
le processus de destitution d’Emma-
nuel Macron, pas une seconde le
mouvement de Jean-Luc Mélenchon

n’a pensé réussir à aller au-delà de la présentation
à l’Assemblée. Jamais il n’a cru possible de mener
l’opération à son terme. Les mathématiques sont
aussi inflexibles que les théories trotskistes. Faute
d’avoir 385 députés à son actif pour réussir à faire
voter la loi, LFI est dans l’incapacité de faire pas-
ser son texte. Macron n’a rien à craindre, il ne
sera pas destitué. Le chef de l’État le sait. La Fran-
ce insoumise et ses alliés du NFP le savent aussi.
L’article 68 de la Constitution est compliqué à
mettre en œuvre. En pratique, une telle destitu-
tion ne peut se faire que si le président est recon-
nu coupable de «manquement à ses devoirs mani-
festement incompatible avec l’exercice de son
mandat». La destitution d’un président de la Ré-
publique ne peut pas être engagée sur des bases
purement politiques ou idéologiques. Il faut prou-
ver une faute grave. Mais alors pourquoi entre-
prendre une démarche qui n’a aucune chance
d’aboutir? Comme souvent avec LFI, le résultat
compte moins que la démarche.
Le but de la démarche se trouve donc ailleurs.

L’agenda politique de LFI, et singulièrement celui
de Jean-Luc Mélenchon, est indexé sur la prési-
dentielle. LFI est persuadé que la démission de
Macron est inéluctable après un ou deux gouver-
nements censurés. La motion de destitution serait
une première étape vers cette échéance. Le chef
des insoumis doit donc rappeler régulièrement à
ses «alliés» du NFP et surtout aux électeurs qu’il
reste le candidat de gauche le plus apte à être au
second tour de la présidentielle. Car c’est l’une
des caractéristiques de l’électorat dit progressiste
d’être bien plus unitaire que les partis politiques
qui le représentent. En 2017, comme en 2022, Mé-
lenchon est arrivé largement en tête des candi-
dats de gauche au premier tour, manquant même
de peu sa qualification il y a deux ans. C’est ce
vote utile qui a permis au patron de LFI d’obtenir
un tel résultat. C’est sur ce vote utile qu’il compte
encore pour 2027 ou avant.
En demandant la destitution, LFI fait d’une

pierre deux coups, lundi dernier, en réussissant à
obliger le PS à voter la recevabilité de la motion

au bureau de l’Assemblée, où la gauche est majo-
ritaire. Ainsi, la motion sera débattue en com-
mission des lois. La victoire est symbolique mais
loin d’être anodine. Le PS s’est retrouvé coincé
par LFI pour ne pas laisser les insoumis truster le
leadership de la gauche. Les socialistes savent
bien qu’en bons trotskistes Jean-Luc Mélenchon
et ses troupes auraient traité les socialistes de so-
ciaux-traites, l’accusation classique de l’extrême
gauche envers les réformateurs. LFI est déposi-
taire du brevet de la vraie gauche alors que les
autres ne sont capables que de compromis avec
le pouvoir. LFI peut se vanter devant ses élec-
teurs qu’il est pur et ne transigera jamais sur ses
idéaux. Du coup, le PS se trouve embringué dans

une bataille institutionnelle qui pourrait se re-
tourner contre lui et l’arrime idéologiquement à
La France insoumise. En mettant sur la table un
projet aussi clivant que la destitution, LFI pousse
les autres partis de gauche à se positionner clai-
rement : soit ils soutiennent cette initiative, soit
ils se désolidarisent. Pour réussir la prochaine
présidentielle, LFI est dans l’obligation d’appa-
raître comme étant le parti le plus à même de ga-
gner. La compétition se joue donc en premier
contre le PS et les Verts.
LFI est unmouvement qui s’appuie sur une base

militante convaincue. En posant cet acte fort, le
parti montre à ses soutiens qu’il n’abandonne pas
son rôle de contestation radicale contre Emma-
nuel Macron. Cette démarche lui permet de mo-
biliser son électorat sensible au thème du référen-
dum révocatoire. En mettant en avant une
position de rupture face au système, LFI occupe
une place dans le débat public en tant que force
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E n l’espace de quelques jours, la droite,
qui se croyait de retour au pouvoir, a
compris qu’elle ne l’était pas vrai-
ment. Certes, Michel Barnier semble
installé à Matignon. Mais il n’a pu for-
mer son gouvernement qu’en deux

temps, et a dû multiplier les contorsions pour y
parvenir, l’Élysée, d’abord, et les résidus parle-
mentaires du bloc central, ensuite, jugeant sa
première proposition trop LR. Michel Barnier
n’avait finalement pas les mains libres. Le nou-
veau gouvernement sera, pour l’essentiel, une
version remaniée de l’ancien, sans que ne s’y
greffent des éléments trop «conservateurs». Le
gouvernement Barnier se présente moins comme
un recours pour réparer et réunifier autant qu’il le
peut un pays politiquement fragmenté qu’à la
manière du dernier spasme d’un régime agoni-
sant, et qui sait l’être.
C’est une classe politique en fin de parcours qui

se révèle, et nous oblige à revenir à 2017, au mo-
ment du premier macronisme, triomphant. On se
souvient peut-être, à moins qu’on ne se souvien-
ne plus, que le macronisme est moins né d’un élan
populaire que d’une ruse élitaire, qui a vu une
caste liquider le président sortant et exécuter ce-
lui qui était appelé à lui succéder, par une
manœuvre juridico-médiatique relevant du coup
de force maquillé en sursaut éthique. Il fallait em-
pêcher le candidat d’une droite décomplexée
d’arriver au pouvoir. L’oligarchie qui coopta alors
Emmanuel Macron réussit un coup de maître : un
système agonisant se ripolinait la façade en lui
donnant un coup de jeune. Une classe politique
venait de se sauver en criant révolution.

Mais, bien qu’on continue de le nier aujour-
d’hui, Emmanuel Macron fut un président claudi-
cant dès les premiers jours. D’abord parce qu’au
deuxième tour de 2017 il fut moins porté par une
majorité d’adhésion que par le carnaval de l’anti-
fascisme involontairement parodique. Le front
républicain se voulait déjà de retour. Il s’accom-
pagne toutefois toujours d’une forme de légitimité
négative : il conduit moins au pouvoir des hom-
mes et un programme qu’il n’a pour fonction
d’empêcher à tout prix une force politiquemédia-
tiquement disqualifiée d’y parvenir. Cette légiti-
mité n’est pas une d’adhésion, et on ne peut pas
vraiment s’appuyer sur elle pour engager une
grande transformation politique. La procédure
démocratique est sauve, l’esprit démocratique
n’est plus là.
D’ailleurs, la crise n’allait pas tarder, avec la

révolte des «gilets jaunes», authentique mobili-
sation populaire, avant son détournement par
l’ultragauche. Les profondeurs du pays larguées
par le nouvel élan mondialiste et européiste se ré-
voltaient. Emmanuel Macron fera par ailleurs tout
en son pouvoir pour installer durablement un cli-
vage entre le bloc central et les nationalistes
– avant de le retraduire en un affrontement entre
les républicains et les extrêmes. Il s’agissait de
disqualifier toute forme d’alternance ou d’alter-
native véritable, en fédérant tous ceux qui, d’une
manière ou d’une autre, tirent avantage de ce
qu’est devenu l’ordre établi, et de faire peur aux
autres en leur parlant du grand retour de la bête
immonde – ou de les intimider en leur promettant
la mauvaise réputation s’ils ne répétaient pas les
bons slogans.

La même séquence s’est produite en 2022. On
oublie, aujourd’hui, l’enthousiasme des voix les
plus importantes du système quand se répandit la
rumeur voulant que ni Le Pen, ni Mélenchon, ni
Zemmour, qui totalisaient alors entre 45% et
50% d’appuis, n’obtiendraient leurs signatures
pour participer à la présidentielle, parce qu’ils ne
seraient pas «républicains». Comprenaient-el-
les, alors, qu’elles décrétaient la moitié des Fran-
çais factieux? La même histoire s’est reproduite
en 2024 au moment des législatives, le système
électoral étant cette fois détourné par une gros-
sière manœuvre pour produire des résultats
contraires aux préférences populaires. La légiti-
mité négative arrivait alors à son point culminant.
La France est devenue politiquement ingouverna-
ble avec une classe politique concassée, qui ne
parvient plus à dissimuler sa médiocrité.
En 2017, comme en 2022 puis en 2024, les Fran-

çais furent privés d’un véritable exercice démo-
cratique. Des élites usées, mais s’accrochant ra-
geusement à leurs privilèges et redoutant une
insurrection populaire, qu’elles materont à tout
prix, ont privatisé la république. On appelle dé-
sormais cela l’État de droit. Le peuple vote mal, se
rend coupable de populisme, et n’est plus pour
cela le bienvenu en démocratie. Il le sera à nou-
veau quand il se sera calmé, rééduqué ou submer-
gé. Entre-temps, le système politique tourne en
rond, incapable désormais d’engendrer un gou-
vernement qui tiendra, qui saura vraiment piloter
le pays, alors qu’il est confronté, avec la crise mi-
gratoire et l’insécurité généralisée, à sa plus grave
crise depuis la guerre d’Algérie. C’est ce qu’on
appelle une crise de régime. ■

Motion de destitution de Macron : pour LFI,
la démarche compte bien plus que le résultat

chronique
Albert Zennou
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